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1. .Ge présent rapport est rouais en application de la résolution 690 (1991) 
du Coareil de sbcurit6, qui, au paragraphe 6, prie le Secrétaire génkal de 
tenir infa tbgulièrement le Conreil sur le proceaaus de mise on oeuvre de 
don pluu de règlement pour le Sahara occidental, Comm mon mandat de 
Secrétaire gindtal approche de son terme, je saisis cette occasion de partager 
avec le Conreil 1100 apprbciation do la rituat~on. 

2. Il n'est p5r inutile de rappeler le8 principaux &l&mntr du plan des 
Nations Unies dicrft au poragraph 47 do 000 rapport du 18 juin 1990 11. Le 
plan prdvoit une pikiode de trcrzuition pendant lequelle 1'0rganiaation des 
Mations Unies organisera et coottalera dan8 Ie territoire un réfkendtm au 
cours duquel 18 peuple du Sahara occidental choirira entre l’Indépendance et 
l*fat(gration 8u Maroc. Ua cerret-le-feu sor8 proclam4 et il marquera le 
d/but de 18 phiod8 de trrnritfonr le Maroc procédera i une r/duction des 
force8 maroc8iner pAreste dan8 le territoire et 108 combattrrnt8 de8 deus 
p8ttie8 88rOot COB8itJBd8 i COtt8h8 eRphCWBt8 ddlfQb/l p8r IQD Repritentant 

8piCfd. Pour willer i co que le8 conditioor raient riunier pour 18 tome 

d’un tifireodua libre l t r&gulfor, l*OMU contrber8 d'5Uttel upectr de 
1’8dRîd8tt~tiO8 dU tWtitOir0, l t 8’588Uter5 QUO tOUta 1.8 lOiO OU tOU8 les 

r)gl8m8ntr qui pourr8ient l ntrawr le &toulement 8’ua r&f&ren&m libre et 
r&gulier reront au kroin ru5pendtm. Irrfin, tou8 le8 r4ftrgfiir et 8utrer 
Sahr8ouir rdridmt horr du territoire et rouh8it8nt f retourner utoat ri8 l a 

ae8uto de la f8ite p8r l*O#U, 8prir que celle-ci 8ut8 /tabli qu'il8 roat 
h8bilité8 è Voter, 

3. k 24 mai 1991, en upplfcation de ce plan, j'ai propos& que 10 
-8888-le-f8U eIPtf0 en vigruur le 6 U&StUbre 1991. k8 &W partie8 Ont 

8ccepté cette date 21, P+iPdrat &8 ttOi8 mi8 8UfWaOtlr if. 08t 5pp8tU gU’i1 

W 8#t8it p&8 pO88ibfe & tenrfSW 8VUt 18 6 8eptdEe 1991 BB o+ttriB Bo&?re 
de t&che8 Ciai étSe Uhevée8 8vLot l’eatrk aO ViguU? 6U C588e8-18-fru. 
St e8t dewnu manife8te 8wri qu*&a d&pit de 1'5cceptrtfoo rrrtétfaure du plan 
jiMI k8 &Wtkr. 458 diV~r4JeBCe8 & Vu58 8Ub8i8teBt 8Ut UU Cert8iU B0&re & 

#fC+i&8 U885 l b8t8Wti8l8. bB8 658 ~ittHH#tUW *# l'un-5 &a8 partie8 n’a pas 
pa u.o~erp q-w ta p&td?&e 48 *rœttbm 04mmuO8 1* Q upmmw8 199% mm55 
Z'mîrPaEf+rJt & #lus. 
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4. Dans l’intervalle, les houtilit6s ont bclatb dans 1s territoire, mettant 
un terme à un cessea-le-feu non officiel qui était appliqué depuis plus de 
drus anae Dans aes airconetances peu encourageantes, j’ai décidd que le 
cessea-le-feu entrerait en vigueur le 6 septembre 1991 corne convemh étmat 
entendu que la période de transition comencersit d&s que lea tâches que je 
viens d’évoquer reraieot achevées. Le Conseil de sbcurite a approuve ma 
proposition de djployer dans l’intervalle 100 observateurs militaires dans le 
territoire afin de vdrifier le cesses-le-feu et la cessation des houtilités 
dans certaines aones (W23009). Le nombre d’observateurs militaires a ensuite 
été porté à 200 et du personnel de soutien logistique et administratif 8 
également été envoyb 6ur place 31. 

5. Depuis le 6 septembre, le quartier g6n6ral de la MINURSO a bté installé 
dans la capitale, Laâyoune, et trois QG régionaux dans les secteurs nord, 
centre et sud du territoire. Un bureau de liaison a bté également établi h 
Tindouf avec l’aide du Gouvernement algérien, Les dit postes avancés que le 
Conseil a approuvés et qui couvrent les priaaipaux points préocwpanta dam le 
territoire, sont pleinement fonctiouuel6, bien que aertains problémer relatifs 
au soutien logistique l t aux cosssuaications persistent, principalerssnt du fait 
d’un terrain inhospitalier et de conditions climatiques difficilea. 

6. Il se fait aucun doute que la prhnoe militaire et civile de I’OW dsnis 
la r&gion a contribui pour beaucoup b r/duire la tension. Il n’a été rignalé 
ni pertes en vies huuines ni &&âtS mst&riels dopuis le d/ploiement des 
observateurs. Dos plaintos ont toutefois été rogues des doux parties au sujet 
de violations du aessrs-le-fou. L*une des partir8 ar par l mmple, appelé 
l’attontioa de 1’OUU sur le fait que des avions rilitaires ne cessaiont de 
survolor la territoire lors d’ophations de survaillsace~ quant i l’autre, sa 
plainte concmrn8it l’infiltration de troupes sur le territoire. Confodment 
h la pratique &tablir, 108 plaintes ont iti port/es & l’attention &s 
int/ressés. De mon c3t6, j’ai psrsoanellennt l rhort& les deux parties & 
s*sbstmdr de tout 8cta qui tiquerait de aoaprouttte l’ex&cution du plan0 
J~ospàro vivement que 18 wdk8tion et le calme pr/vmdront et que tous les 
int&ters~s, i tous 10s nive8ux, hmoteront leur8 l q8QmmutS on a* qui 
concerne le plsn de r)glemnt l t 108 offorts da pair. 

7. Os se souvirndrr que le Conseil de ritsurit&, lorsqu’il 8 l pprouvi le plw 
do r/glmont, a dgalement 8ccopt/ 10 calendrier qua j’avais propos& bas8 mon 
rspport du 19 avril 1991 W. Au paragraphe 12 et ir d’autres endroits de ce 
rapport, j’8i indiqd que la 8urh pdvw &s diff~renks &taper du proaessus 
it8it l stirativs et qu’il set8it paatStr0 nécersaire 8a modifias le 
cslendri8r. khlhmtrrusmaent, vu 18 leat8uf des pfogfàs sccomplis dans 
l*er&cution 6s csrt8in*s thhss, il est d’ores et diji n&cesraire do le fait*, 

8. Cela est &G en grande partie a la cqlerit4 au processus 
&‘i&8tifieaticm, @ 1 pau;r: 0bj*t d*kblft la liste da tous e8uK qui 
V0t888i8lat t0t# &U t - à intwprhr 

/ ..* 
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Bté coneidér&e doyis le plan comme une condition essentielle du 8uccès de son 
application. Cette coopération existe aertee dans certains domaines, mais 
elle doit Gtre encore renforcée dans d'autres si l'on veut que le processus se 
poursuive de façon satisfaisante. 

9. Malgrb les difficultés renuontrées, des proqrbs ont né8nmoins &t& faits à 
divera (garde. La plupart des tâches qui devaient être aohevées avant le 
jour J avaient été menées a bien et, au 6 septembre 1991 les dispositions 
logistiques nécessaires avaient été pri8e6. Toutefois, des problèmes se 
posent encore en ce qui concerne certains éléments du processus 
d'identification. La premibre &tape de aa proae88usr c’est-à-dire 
l'établissement par l*Organisation de8 Nation8 Unie8 d'une verrrion révi8ée de 
1s liste de8 éleateurrr du recen8ement de 1974, 8ur la base d'information8 
communiquées par le8 deux parties, 8'elt aahevie. Il n'a pas été possible, 
toutefois, d'arriver i un aacord 8ur la publication de cette liste dan8 le 
territoire, ce qui devait con8tituer la deuxième étape du procesuu8* De8 
consultations 8ur ce8 point8 ont entre temps eu lieu avec le8 parties, le8 
Chef8 de tribu et autre8 intéress&r. A mon avis, ces consultations doivent 
s'intensifier au cour8 des 8emainer k venir, avec l'appui de8 partier. 8an8 
l'a88i8tanCe active des Sarhaoui8 oU8-f&888~ et prinCipalOaWnt de loUr8 
dirigeMt8, l*Organi8ation dem Nation8 Unie8 ne peut mnor a bien en temps 
opportun et avec efficacit& la tacho complrme que constitue l’identification 
dem &lecteurs. 

10. tntro t-8, le rhqlemnt dgimmant l'organisation du r&f&rendum a ét& 
pronulgu& et comuniqui au Pr&mident du Conmoil da l &curit& 10 
11 novombro 1991. Le mandat de la Cumimmion d'identification et 108 
inmtructionm rol8tivom l um tachorn qu'ollr &it l ntroprondro ont &galement été 
air 8u point. Cor inrtructionm mont roproduitor dan8 l'annoxo 1 Su pr/ment 
rapport. J'omtimo que cas docummtr constituent une baro jumto et iquitable 
pour 10 contra10 du riférondum. 

11. C8pv8dMt, il rork 8aaoto h .28nîso+ 8v8Q lem p8rti.r -1t#U88 
diverg8ncem d'interpr&t8tiOn du plan do rhglonnt. Collom-ci ont tr8it, entra 
8utr.r ClloSSS, i 18 coa8ignetion eS8 Corb8tt8StS l t 8U retour dem r&fuqi&s l t 
d'8Utres Sahr8ouis vivrnt on dehors du territoire. O’il tort0 du t8mps pour 
&tudier 18 promièro de COR qwmtionm, j'8i 8bordi 18 l econd8 personrulloment 
8U pfU8 h8Ut BiVO8U. Com8 on 10 r8it, un cort8in nombre de parmoamr dont on 
pr&kti qu’ollos sont du S8hu8 oaaident81 ont &t& introduites &nr le 
tsrritoiro. J’,stim8 qu’il vst hportrnt que l’os fa888 preuve k 18 plus 
gtMd8 ~8h8tiOS 8U St8dS 8StUSl @OUt QUO 18 riSe en 8~liC8tiOB dU PlUb 88 

riplement ne soit 088 compromise p8r d88 8ations de co g8nre. 11 f8ubr8it 

&vitar tout 00 qui pourr8it p0rtSr 8tt8int8 8u alimat do oonfiraco 
indispens8ble. 11 l St Clbfr, l LI tOUt /tSt d. C8U80, QUO SOU188 1.8 PtSOSSSS 

dâ##bt id+rtEiiiéVS m t’Orgrrrrf88tîMk d88 N8tiV8S uQi.8 88tVSt VS ttn $0 

CIQllotA h&bilith h Wt#t &W8 btr ~/fh88dUUb 

/ . . . 
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csnditiouo néoeooaireo à l’application du plan approuvé par le Conoeil de 
oécurft6. Le dhlai qui o’eot dbjà produit m’a obligé, à mon grand regret, à 
accepter la d&~oofon de mon Représentant spécial, 24. Johannes Marra, qui doit 
prendre au ler janvier 1992 ses fonctions d’observateur permooont de ooa paya 
auprès de 1’Organioatiorr des Pationo Unies. 

13. Au cours des mois b venir, aucun efFsrt ne sera bparga6 pour réduire les 
:oûto. Leo moabreo du personnel civil travaillant pour la MINURSO au Siège 

dont les oerviaeo ne sont pas requis pour les conoultat~ono mentionnées 
ci-dessus oeroat riaffeat68. Les 616meato militaires de la MINUBSO qui sont 
d&jà en poste dano le territoire rempliront les foactiooo de groupe 
d*oboervateuro militaires, uonfordmont b la pratique normale de l*OHU, avec 
pour oeul mndat de vhifier le aeooeo-le-feu et la cessation des hostilités 
dons les ooneo ideatifiéeo dom mo lettre du 4 septembre 1991 au Président du 
Conseil de oéauriti 31. Toute personne non requiso pour aotto tâahe 
opéaifique reprendra son l orvice dam son pays, Il se peut toutefois qu’il 
soit aéoeooaire de déployer du personnel logiotique ouppl&oataire pour 
assura des aoadittoao do vie adiqwteo aux observateurs militaires en poste 
dano 10 désert, où les oondîtiono l xiotaateo continuent de me priocuupor. 

14. J’ai également l*intontion de saisir oette oaaaoion pour pricioer 
clairement aux partieo les aoteo qui, aonfodmmt i la pratique ooraale des 
Mationo Unies, oont aoooidéréo UQIY des violationo du aeooeo-l.-feu et de la 
cessation des hootilit&o. Toute violation peroiotaate sera pott/e i 
l’attention du Coooeil de ohrit/. 

15. Jo n.e voudrais pu paraître l tceooivemont opthiote ou dooner au Conooil 
l’impreooion que les probl&oo d’interprkation et d’application l riotonto 
sont l ouo4otim6o pu l~0rgonioation. Il est clair qu’ou cours deo prochains 
mois, de sérieux efforts Wront âtre faits aux niveaux politique et technique 
pour assurer lo poursuite du proaemmu. 

16. 8nfin, )o Ci080 à faire put 8us udror du Conoeil de l &cusiti de no 
oinako gratitude pour l’appui irribrooloble qu’ils ont toujourr apporté A mes 
offorto et la comprheaoion doat ils ont fait preuve h ma igord et dont, j’en 
l uîo uorkfn, mn l wwoo*ur bddffciera en ce moment où l’OfRI progreooo l ur 
la voie d’une oolutioa )uote et titinAtive du probl&mo du Ilohora occideatal, 

11 #/213OU‘ 

21 Veir 1122779. 
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[Original : anglais at français] 

INSTBUCTIQNS BELATIVES AUX TACXPX DE LA 
COMMISSION D'IDENTIFICATXON* 

1. REMARQUES PRELIMINAIBES 

1. Conforrnbment au paragraphe 58 du document W21360 et au paragraphe 9 du 
doaunmnt W22464 ainsi qu'au ahapitre 3 du rbglwnent général, aont bnonc&ee 
par la pré8ente les iastruationa relatives au prooesrum d'identification des 
Sabraouiu qui arraient &mntuellement habilit6s h psrtiaiper au réfhndum. 

2. Il aonvient de rappelar que selon 10 plan de réglemnt, quatre conditions 
l raentielle8 doivent &.ra rmplia8 pour atteindre l'objeotif gu*amt la tonus 
d’un r/f&rondum libre, rigulier et impartial pour la population du Sahara 
oaaidmtal et pormottre A 1s Xirrioa dan #ationr Unie8 pour l*organiration 
d'un réfhndum au Sahara ooaidantal (MINURSO) de r*ocquitter rffiaaa@mnt rt 
en tOUtO iepartialitd de8 ra8pon8abilitd8 qui lui 8Ont UOnfih8 : l'appui du 
Conrail da r/auriti, la aoophration l ntih de8 Parti.8, 18 coopération et 
l'appui d08 payr ~Oi8in8 l t 108 r88SOuruo8 fiJurraih8 daW88ira8 A/. 

II. DISPOSITI0198 DU PLAN =LATIVSS A L'IDEMTI?ICATION 

3. k8 di8pO8itiOa8 du Plrn pt&vOiest quo le S@er/t%ira &&a1 kblira, on 
aOwUlt8tiOa avec 10 Pr&8idOnt en l WraieO d@ l'Org8.Ui88tiOn d0 l'unit& 
l friaaina (Oorr), una comnirrioo dbidentifiaation ahmgér d*asuinar 
8Oi~U8Wnt l t 8CtUpUlOU8Wnt 10 tOaOa8@8@8t b 1974 l t & 1@ iwttre i 
jour p/. Bn outra, 01108 privoiont qua le réle do la Corrirrion 
d*idantifiaation 8erat 

a) D’osminer 8oignau8iwn~ 10 tOaiarœOnt l ffoctu& p8r 108 autorité8 
orpagnOl dan8 10 torrit0iro on 1971 l t do 10 wttrr h )ourt 

b) D8 prOc/&t aus Calcul8 & 1'8CCrOi88Wnt rkl & la pOpuf8tiOn 
rahraouie au aourl de 18 phiO& allant & la data du ree~n8m8nt rumntiund 
i la data b l'orgaairation du dfhndum en tm8nt eOm@a &8 élhOILt8 

8UiVWt8: 

ii) D&#8W#R#nt &8 ~pUl8tiOle8 8&U8oUi88 a/. 
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4. Sur la base des renseignements mentionnki ci-dessus, la Commission 
d’identification arrêtera auesi précisément que possible le nombre des 
Sahraouis vivat dans le territoire du Sahara occidental ainsi que celui des 
Sabraouis réfugiés et non-rhidents qualifiés pour particiPer au référendum 41, 

5. A propos de l’identification et de l’inscription des dlecteurs, le plan 
atiPulo, qu’aux termes des propositions do règlement, la Corssission 
d’identification mettra en osuvre la position convenue par les parties selon 
laquelle tous les Sahraouis dénombr68 lors du recensement effeatué en 1974 par 
les autoritis espagnoles et âgés de 18 ans ou plua auront le droit de vote, 
qu’ils vivent actuellemunt dans le terr-itoire ou en dehors de celui-ci, en 
qualité ds réfugiés ou pour d’autre8 motifs a/, 

6. Par sa rdsolution 656 (1990) du 27 juin 1990, 10 Conseil de sécurita ar 
antre autrer, prié le Secrétaire g&&al de lui remsttre dans les meilleurs 
d&lais poesiblos un nouveau rapport d&taillé, étant donné que ce rapport 
devait ôtre la base sur laquelle le Coassil autoriserait la criation de la 
MUUBSO (Voir par. 5 de la r&solution 656 (1990)). Au paragraphe 2 de ce 
rapport, le Sscr/taire gbndral confirms qu’il a sxsminb les principaux 
élbawnts du plan ds miss SO osuvrs l t ajout/ dos pr&Aionr qui pourraient 
8trs utiles aux membres du Conseil de s&curit& dans l’examsn de la 
recomsndation ooncornant la mise on plaas de la MXhtJRSO. 

7. Duas CO aontexto, 10 doauwot SI22464 pdvoit quo la C~ission 
d*identification aura notamant pour mandat de mettre 10 rroessemsnt a jour 
a) on raysnt dss listes les noms dss Persoxnss bic/d&s depuis lors et, b) on 
sxaninmt 1.8 daxsndss dss porsonnos qui l ffirxsnt Otre on droit 68 partiaipw 
su r&f/rsadum bu fait gu’ellss sont sahraouiss et n'ont pau été dénombréor 
lors du rsconsiwnt ds 1974. Il rrt (g8loment privu quo 1’ONIJ demandera 8ux 
chefs & tribu 4s contribusr aux trava- b la Comission tI*identification f/. 

6. Corr, 10 nota 10 paraqraphe 19 du r&e document, l*idantific8tion l t 
l’iorcription do tous 108 Sahraouir hsbflit48 i voter lors du rifhndum 
aonstitusnt l’un &s principaux volets 488 ptoporitionr 6s r)glswnt. C'est 
4galsœnt l’uss dss t&bar 108 plus ~œplems, aomo le l igmlait ds 1976 la 
Mission Us visita des Nations Uaios, qui fit obrorvsr quo des probl&es se 
porer8iont r'il f8118it dire qui peut prsobro part i ua dfhrndum g/. 

III. 8PpCI?ICITSS DE LA SOCI= SA8RAmIS 

9. Los biffiault&s do l*idmtifia~tioo tioanent notsmsttt l u 
a8rmt&ristiqws de la ppul8tiorr bu 8-m oeaidenkl, *a p8rtiauliar 808 
tt(CditiCMI 6, a#rAhm8 et 1a structure tribale & la oaci&tP. Coru 18 fait 
obssrvar 10 rapport priaipitdr “du fait do leur oaracttèto noœ&!iqw, les 
populrtionu bu territoire trmforsont f~ailmnant lss froatîhs peau 80 renUrr 
dms 108 ~y8 voi81~ 06 01108 ront l ac~illis8 par des mudms Q lmars 
tribu ou rîu du lews tad5188. CO fl~ et r*flttr &s ~l*tîoer l u aimu 
tbu frsrmtiJtre8 & turritetr* rcrab dUftail8 18 rrumwm8at -1st dos 

I . . . 



w23299 
François 
Page 7 

10. La société sabraouie demeure largement une société structurée autour da 
lgapparteoance à la tribu, elle-même diviaéa en fraotions, sous-fractions et 
groupes familiaux (ahels). Certaines de aes tribus s'kendent au-dclà des 
frontières du Sahara occidental. Dans la rubrique irntitulh @'statut 
d 'autoahtone@*, le rapport de 1975 note que %tant don& lea liens étroits qui 
uniaseat le8 Sahraouis du territoire è ceux de8 psy8 voisine et leur mode de 
vie nomade, il eut aasea difficile de déterminer qui est originaire du 
territoire et qui ne l'est pas" A/. Nonobstant cette complexité, il est clair 
quo ne devront partiaiper au référendum que les membrea des tribue dont le 
rattaahement au territoire dans les limite6 des frontières internationales 
reconsaue8 est clairement établi. 

11. Aux difficultés liées au mode de vie et è la structure de la soaiété, il 
faut ajouter celle8 issues des conflits dont le territoire a ét& le théâtre 
depuis plwieurs déoenies , et qui ont aonduit, k diverses dpoques, un nombre 
important de Sahraoui8 à ahercher refuge daau 108 pays voisina. En outre, 
d*autrrs Sahraouis originaire8 du territoire ont pu être wnbs a le quitter 
pour des raisons &conomiques, qu'il s'aginue de migration8 li&e8 aux 
conditions climatique8 ou de la rechrrohe de travail dans 108 paya voisins. 

12. Pour toute8 ce6 rairoa8, il e8t clair que le d/aoabremeat l rhauatif des 
Sahruouir autochtoner, notmnt de aeux abrentr du territoire, est une tache 
uCmplo~e. Il convirat do rappelor CO que lor autorit l 8p8qnolea et les 
repr/SOnt8nt8 808 mouvement8 pOlitiquo8 rOnCOntrd8 8ur 10 tOrritOir0 avaient 
déolaré l a 1976 è la Mî88iOn de Vi8ite de8 MatiOn UnieIr h 88VOir que toute 
OpkatiOn de rOCOn8esWnt de8 autochtone8 riridant hOr8 du t@rtitOire devrait 
80 fondor 8ur l'appartonanao attorth b un groupe racial ou f8milial (fraction 
l t rour-fraction de8 tribu81 ropri8rat.i drnr 10 tOttitOir0 j/. 

IV. MPBCTS F'MTICUL:tEB DU EBCEMS- DQ 1974 

13. )blgr& CO8 difficultir, un offort d'.identification de la population 
rahrwuia vivant 8ur 10 territoit@ du Bmhara occidental fut l ntroprî8 par 
1'uwni8tration colonialo l 8Qaqnole. Colle-ai procb wtmnt, *a 1974, i 
tm roaenromont da la populatbun, 8uquel 10 pla8 & dglamant f8it r4fhence. 
CO rocoo8wat perait de d&nO&mr 73 497 Buhrwuir. Bn outre, 
1'8dminirtration culoaialo dilfvra, entre 1970 l t 1976, ô2 516 docurssntr 
n8tionaux d'idantité. 

CO8 dOCwnt8 natiOnaU d'identit&, qui furent & 18 b880 du IeCenIesWnt, 
fki.nt déliVt&r par une Cmi88iOn QOmU8OntO formé8 de Cbf8 de tribur. Le 
atitke Qwmottant da bicider ri un 58hrwuî l 8t otigirufto &a territoire 
&t8it roi l ppartmanae & un groupe faailfal frplaat/ brar f# t*rritoito. Il 
fut signal& h lb Uirrion de8 Matfono Unior 60 1975 quo “tou8 10s Ma&re8 de 
c*8 grouper se aonnairront et que l’autbez4ticit/ d’une tialaration 
d~aQpattrfianc8 k un groupm familial peut &tre vbrîfik p8r 1.8 aheibhr et les 
nst8l?leo $8 Ce, $HwQe8 l a ww#lt*tion 8veC Us memb?M &a gxouQ8" Ic/* 

/ . . . 
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les équiper de recensement, et, d’autre part , une partie de la population du 
territoire se trouvait, et 18 trouve encore, en dehors du Sahara occidental 
pour diverrres raisons d$jà bvoquéeu. Xl convient de rappeler iai que, dan8 
aon communiqué final, la réunion dea chefs de tribus organirée par les 
Nations Unies en juin 1990 a reconnu a propos du recerPsement do 1974 “108 
imperfection8 et insuffisances, entre autre8 le fsit que nombre de Sahraouis 
et de réfugiés aahraoui8 en orrt été omis**. 

16, Pour s’acquitter du rôle qui lui est confié, la Comiasion 
d’identification doit ensrrriner les cas de8 Sahraouîs appartenant au Sahara 
oucidental et qui, au moment du recensement, 6taisnt prérrents 8ur le 
territoire mais n’ont pas 6t6 recen66s , ou bien étaient absenta du territoire, 
notamment pour le8 motif6 expoois au paragraphe 11 ei-domma. Pour amurer 
que tous le8 Sahraouis habilité8 à le faire puisse participer au r6fkendum 
aur le statut futur du Sahara occidental, la Comission d’identification 
devra, dam la plu8 complète impartialitb, utiliser toute8 les reasouraes et 
compétence6 disponibles, et plu8 partkculi&rement le8 chefs de tribus et 108 
notablea. 

v. ROLE DD8 CEE?6 DB TBIBU DT DES NOTADLDS 

17. tu égard aux caraetérirtiqwr do la rociit& 8ahraOuie hoqder plu8 haut, 
on DO raurait trop inrirtor sur le tale crucial du aonaour8 de8 Chat8 de tribu 
l t 488 autre8 notable8 de la population du territoire. kur contribution l rt 
iadirPW88ble i tout.8 108 ét8p.8 du ptOM88U8 d*identification t qu’il 
s*agi88~ d*aider i affiner le8 modalith de fonctionnement de la 
Cmi88iOn A/, d*aicler i l XsriWt le8 -88 /crite de8 pW8OBlbe8 non 
d&aombr/or lorr du recrnsœeot da 1974 a/ ou d’aider i identifier phyriqu@ment 
1.8 pW8OM8 h&i~it/O8 i VO-r et b'k&lir 1.8 ~OCibUr~8 d@ tOUOUt8 a/. 

16. Avec leur coacour8, la Corrrfrrion l aœinera 108 -8 en taout aœnt 
compte de8 circoortaacer pertinonter. dm8 un rouci b*împartialiti et de 
jurtice & l’&rd do tour le8 Sahr8ouir ayant le droit 4a participer au 
r4fireabum. 

VI. COOPBUTIOM DU PA8TfB8 

Un exercice 8~881 coaplire n8 peut 8bootir qu’avec la COopk8tiOm de8 
;:;ti.8 -8 ~8 l 8prit d’objectivité l t d’équiti. Pour meaer à bien 88 tkh8, 
la Comi88ion devra travailler dam M cltrrt da conffenae et de r&r&nité que 
fer parti.8 8e doivest b prmrwoît. fl va lia88 dite que aaw leur 
Coop&8tioa, le8 effort8 le8 plu8 hurgtgtur de 1’mU no Pmwwkt lui permettre 
&‘WXS!RQlir 8a li88iOEr -18 w 8Oimkt 1e8 te8lOUtCet -8.8 et te8 8OyU88 
fbMCier8 mi8 i 88 tti8@08itiM. 
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21. Danr leur application, la Coaunisrrion aura avant tout a l’esprit le fait 
qu'aux fins de l'identifiostion pratique, u'est l'appartenance d'uno personne 
& un groupe familial (sou+fraotion d'une tribu) implsnté dane le territoire, 
CO dont 108 cbeilchs et notsbles de chaque groupe peuvent attester, qui 
prévaudra pour détermixwr le droit de participation au réferendum. 

22. Ce8 direativas r'appliquent a des Sehraouir ayant 18 ana révolu8 8 la 
date de clôture des iascriptione aur la listo ileatorala et s'inspirent 
dircatement dee dispositions du plan i/. Ellea devront être appliquées par la 
Comirrioa d’identification on fonation du paragraphe prbcddeat, de toutes les 
inforastionr dont elle disposera et de toute8 106 airaonetances pertinentes, 
Ella ne pourra le faire qu'avec le aoacoura déjh mention.& des ahof de tribu 
ot l'appui dos patios. 

23. Il ost entendu que leo personnes dont lea nom8 figurent eut la liste 
riviriee du roaonsement de 1974 pourront participer au r&f&endum, Il est 
halement entendu que les ummhras de la femille proche (le père, la mhre et 
108 l nfantr) de8 Sahraouir qui figurent l ur la liste originale du recensement 
ou 8ut la li8to révirdo de ue rocenrrmmt tinéfiaient - du fait de ce lien de 
proaho parenté - du droit de partiaipar au r&f~r~ndwn. Le lien de parent6 
dovta ftre 4tabli mur la bru d'une dunsnde individuelle. 

24. Pour ao qui l 8t du autres dumndar da parroawr qui affirment 6tro on 
droit de partiaipor au r~f&randuta du fait qu’aile ront ratwaouies 8t n’ont pas 
ité dénQœbréo8 lorr du roornremont de 1974, la Coeairrion doit htre attentive 
& plWi8Ur8 COn8idi~~tiOn8 d6aoulant d'un 8OUCi do jU8tiCe et d'/quit/. 

2%. Il l 8t entondu que, 8ur pr/rentatioa d’uno Umaada individuelle, 108 
perronne qui dridhent tir 10 torritoi+O COIIY udr.8 d’uw tribu 
rabraouio au #rwnt du raoearemoat d8 1974, rui8 qui n'av8ient pu pu itre 
roaodo8, 8ont babilit/or i vokr au ri&w titre qw 100 por808808 recan8é08r 
Tdmigmqor ou Qaum8ntr brvroot kr8 prirontir & l’appui de tout0 demande 
individualla. 

26, Mia d'aligner 10 tUit8Wnt t&8~9?6 à a08 hbtuui8~ pd8Oat8 uiB non 
reaudr on 1974, 8ur aolui r98orv6 aux roaon8é8, on conridàro quo le8 mombr88 
da leur frrillm ptocho (le P/re, 18 rirr l t 108 enfanta) ront ip8lemont 
babilit&r & voter. 

27. POU* ca qui l 8t &8 W&ral d’wm tribu 8ehrwUio 8pp8rtOnUIt 8u 
kttitQiS0, qui, mt 1.8 r8i8088 /uOq&8 dWU 28 8h8pitt8 xv Ci-&tlUt, 
itaîoat 8bmats bu &hata wai&8nt81 w enmut bu taaonuautr on aonaidère 
qua leur 8bnoaao du territoire h ua uwurrt-li n8 piut )wtifiar qu'il8 soient 
l utm8ttguemnt d&abuo du droit do 88 prononaer 8ut l'wenir du Shra 
oeai*nt81~ 

/ ..* 
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relatives b la ddlivranao de papier8 d’identit6 ~1. Ces normes ont également 
été prises en aooaidération dans la mesure appropri6e. 

29. On considère d’abord qu’un lien suffisant pour établir le droit do 
partiaiper au rbf&rendum existe dhs lors que l*intthss6 est de père aahraoui, 
n6 dans le territoire. On m'eut inepiai ir ce propos du fait que les notables 
eahraouis eux-cahes avaient retenu en 1974 une norme libérale, correspondant à 
leurs traditions. Il aonvieat 6galemeat de noter que l’une des taches 
principale6 deu Nation8 Unie8 a 8th de promouvoir la déaolonieation à travers 
le monde, Dana c!a contexte, on ne peut priver ceux qui ont fui la domination 
coloniale dm leur droit de dhider de l’avenir du territoire auquel il8 
appartiennent. De même, on ne peut pénaliser leur8 enfanta, s'ila ont 18 ans 
révolus, du reul fait que leur6 parente, pour dea raison8 de colonialisme et 
autres raiaone 6voquber plu8 haut , choisirent ou furent contraint8 de quitter 
leura foyers. Cependant, afin de ne pas élargir outre mesure 1s champ 
d’application de cette diapoaitioa , on a voulu la limiter à une seule 
gbhation. 

30. 8n deuxiiw lieu, aompto tenu de8 dieponitions rbgissant l’acquisition de 
la nationaliti dam 108 paya da la rigioa, on aonridbre qu’un membre d’une 
tribu sahraouie appartenant au territoire a le droit de participer au 
r6fkendum r*il a réridé darA8 10 territoire pendant une durhe de rir année8 
COu8hUtiVe8 l vtit le ler déambre 1974. Ce chiffre n'e8t par arbitraire: la 
piriodm de ri% ULD/oI aon8/cutiv~8 tapré8ente on effat une moyenne da8 dur/es 
de t&denee prhte8 par 108 l&qi8latiOX&8 do8 pays de la r&qiOn conmo 
conditian d*aaguirition de la aatiorrrlit&. 

Enfin, pour hiter qw Cette duréa ininterrompue de ri= annier no 
$;.li8. de8 sahraOUi8 qu, diVOr8.8 CitoOa8t-C@8 8Ur8i8ot -a&8 i 80 
&plaoer fr/quwrwnt on 8ahorr du torritoito, on a conridhri néwrraire de 
rtipulor &galuent uao aondition da rhfdmae intormittmnte d’una dur&@ 
ounulrtive de 12 ane avwt 10 let déconbra 1974. 

VIII. COMCUJSfOM8 

32. La prooédura d’identification de8 perroawr habilithr & PartiCipOr 8~ 
r/f/rm&ta dépendra dan8 un@ large molut@ d’us certain nombre de prouva8 qua 
101 int&terr&r devront fournir & l’appui de lrur demande. L8 pdrantation do 
doCWWBt8 OffiCd.18, GOMUI l t utifi8&8 par 1@8 #tir&OUi8, pUtr8 aider la 
C~mairrion & l rn prononcore ta outra, celle-ci tiendra compte du fait quo dans 
la 8OUi&t& 8rhrWUh te8 t&Di~r, Otaill )OWat US dl@ wttat 
ban toua tw aetw & la oie oueial*. 6!#8th&i~8,b/poS&8 brrtrb8 
aonditioar approprikr, oonatitwront 6galement un &i&!mnt dbapptiaiation do8 
dOmW&8 iadividwll.8. 

/ .*. 
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rrarnnamnt effectti il y a 17 em amt une tâobr qui prendra obligatoiraawrrt 
du tampa. Dam uno ooaidtb nonmao qui compte beaucoup d*illettrh où &a 
critha tel8 que 10 lieu de naiasencs ou le lieu Qlr rbaidenar ne revêtent 
qu’urm importamo limitbr, il faudra bgalement beauaoup drt temps pour traiter 
le8 &manUer de8 peraonnmn affirmaut qu*crllea n’ont pae $td tsc*auioa 
on 1974. Pour qua la rbfironduin eoit rigulier et impartfal, confomémerJt aux 
proporitiona dm tiglrmnt, catto double tâche ae peut Ôter menh b bien 
hôtivom8nt pl.” 

34. En outre, wtt0 double tâaha Lu peut être accoinplie qu’avea la 
aoopkation 6ana douve &a parthr, dnna un erprit d’objrctivîti et 80 
jurtico * San8 aotto aoopdratioa et un rouci d%onnôtatci Ua la part dor unu et 
&r autror, notmat 640 ahafr do tribw, Uar uotablmr l t dem mmbrea dor 
ahelu, 1.0 directivor ai-domur w pouvont b olles reuler petmmttte h l*WU de 
mowr à bien la tacha qui lui iwmmbo. 

r/ W22464, par, 56. 

4/ Ibid., Pu. 28. 

l / Ibid., pu. 61. 

i/ w22464, pu* 20. 

s/ A/lOO23/&v.l, -8 pu. lS7. 

A/ Ibid., aawwe pu. 1ss. 

A/ Ibid., pu. US. 

p/ ibid., pua 23. 


